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Tout entretien avec Michel Eddé 
conduit invariablement à parler du Li-
ban et du vivre-ensemble. C’est exacte-
ment ce qui s’est passé la semaine der-
nière. Venu annoncer, depuis la salle 
du conseil stratégique de l’USJ, sur le 
campus de l’innovation et du sport, 
la création d’un prix Michel Eddé de 
la bonne gouvernance publique, qu’il 
a confié aux bons soins du recteur de 
l’Université Saint-Joseph, l’ancien mi-
nistre (et actuel PDG de L’Orient-Le 
Jour) a terminé sa présentation par 
une courte leçon d’histoire du Liban 
et de ce qu’il chérit le plus dans cette 
histoire, le vivre-ensemble. « Cette 
vie en commun est authentique, elle 
est antérieure à tous les événements, 
antérieure même aux événements de 
1860, assure-t-il. C’est cela le Liban, 
c’est un exemple pour toute l’huma-
nité. Personne au monde n’est dans 
cette situation exceptionnelle. Dans 
ce domaine, bien entendu. Malheu-
reusement, dans d’autres domaines, il 
y a beaucoup d’erreurs, de corruption, 

etc., mais, dans ce domaine, le Liban 
est un exemple pour l’humanité. » En 
un sens, cette digression est révélatrice 
de l’esprit dans lequel Michel Eddé 
instaure son prix. Carte du corps 
expéditionnaire français de 1860 à 
l’appui, il précise, avec l’audace d’un 
homme qui sait qu’il en sait plus long 
que les autres : « En 1920, les Français 
ont pensé qu’ils avaient eux-mêmes 
créé le Liban. Mais non, le Liban a 
toujours existé ! Tous nos cazas actuels 
figuraient sur cette carte. Il n’y a pas 
eu de proclamation du Grand Liban. 
Il y a eu tout simplement le retour au 
Liban. » Et de rappeler que certains 
membres de la délégation libanaise 
à la conférence de Versailles (comme 
Émile Eddé) souhaitaient exclure de 
la nouvelle nation le Sud, « peuplé de 
chiites ». Une perspective à laquelle le 
patriarche maronite avait opposé un 
refus catégorique : « Je veux le Liban 
tel quel. Entièrement. » Inutile de dire 
combien cette présentation a plu à la 
ministre du Développement adminis-
tratif, Inaya Ezzedine, invitée d’hon-
neur de la cérémonie, venue malgré 
ses engagements électoraux… au Sud. 
« Cela change des déclarations que 
nous écoutons ces jours-ci », a-t-elle 
même lancé.

Réhabiliter le politique
Son attachement au Liban et à une 

bonne gouvernance qui protège ses 
valeurs fondamentales, Michel Eddé 
a toujours cherché à  le pérenniser. Il 
le fait donc aujourd’hui en instaurant 
le prix de la bonne gouvernance. Ce 
prix relèvera de l’Observatoire de la 
fonction publique et de la bonne gou-
vernance de l’Université Saint-Joseph. 
La directrice de l’Observatoire, Fadia 
Kiwan, devait préciser durant la céré-

monie qu’il contribuera à honorer l’une 
des vocations essentielles de l’USJ : 
« Être au service de la société natio-
nale. » 

Le prix sera utile aussi à « réhabiliter 
la politique en tant que recherche du 
bien commun », à l’heure où s’observe 
un « déclin de la culture du droit », a-t-
elle ajouté, précisant que cette insis-
tance sur la bonne gouvernance traduit 
– aussi – la préoccupation du recteur 
Salim Daccache « de voir les jeunes 
universitaires libanais se désintéresser 
progressivement du Liban, de son État, 
de ses institutions, de l’intérêt général 
des Libanais ». Justement, le père Dac-
cache a inscrit ce nouveau prix « dans 
le droit fil de la descendance intellec-
tuelle et politique de Michel Chiha », 
auteur de la première Constitution, 
qu’il a invité à relire, pour mieux se 
familiariser avec l’un des thèmes cen-
traux de sa réflexion, « la lutte contre le 
clientélisme et la corruption, et l’édu-
cation des Libanais à regarder le bien 
public comme chose sacrée », comme 
« condition de survie du Liban et de 
pertinence de sa souveraineté ».

Enfin, Michel Eddé a précisé 
qu’outre sa volonté d’encourager la 
recherche universitaire, le prix avait 
pour objectif de développer l’intérêt 
des jeunes générations pour la chose 
publique (la res publica) et d’inciter les 
Libanais « à participer et à le faire plus 
activement » au processus de bonne 
gouvernance publique. 

En conclusion, Michel Eddé ne 
peut s’empêcher de revenir sur les 
thèmes du vivre-ensemble et des rap-
ports entre laïcité et islam, en référence 
à ce que l’exemple du véritable « labo-
ratoire » qu’est le Liban peut apporter 
au monde en la matière. Beaucoup, 
assurément.

Fadia Kiwan, professeure de sciences 
politiques et directrice honoraire de 
l’institut des sciences politiques à 
l’Université Saint-Joseph, a été élue 
au poste de directrice générale de 
l’Organisation de la femme arabe 
(OAF) pour un mandat de quatre 
ans, succédant ainsi à Mirvat al-Ta-
laoui. 

Les élections se sont déroulées au 
siège de l’OFA au Caire. La candida-
ture de Mme Kiwan a été présentée 
suite à la demande de la commis-
sion nationale de la femme libanaise, 
en coordination avec les ministères 
des Affaires étrangères et d’État aux 
Droits de la femme. 

« Au vu de son grand bagage scien-
tifique et culturel, et de sa détention 

d’un doctorat d’État en sciences po-
litiques de l’université Paris I Pan-
théon-Sorbonne, la nouvelle direc-
trice de l’OFA s’est mobilisée durant 
de longues décennies en faveur de 
la cause féminine, bénéficiant ainsi 
d’une grande renommée au Liban 
comme à l’échelle internationale », 
a confirmé le ministère des Affaires 
étrangères. « Cette nomination cou-
ronne le long parcours de Mme 
Kiwan au sein de l’organisation. Elle 
a été parmi les premières femmes 
arabes à avoir pris part à la fondation 
de l’OFA et à l’élaboration de son 
cadre réglementaire », peut-on lire 
dans le communiqué. 

De son côté, le ministre d’État aux 
Droits de la femme, Jean Oghas-

sabian, s’est félicité de l’élection de 
Mme Kiwan. « L’élection de Mme 
Kiwan est une source de fierté pour 
le Liban et la femme libanaise, la-
quelle continue de prouver son éli-
gibilité aux plus hauts postes », a 
affirmé M. Oghassabian. Et de pour-
suivre : « Le parcours professionnel 
de Mme Kiwan constitue la preuve 
éclatante de sa compétence. Nous 
avons confiance en Mme Kiwan, qui 
soutiendra la femme libanaise dans 
sa lutte pour l’obtention de ses droits 
et pour renforcer sa présence dans les 
institutions du champ public. » M. 
Oghassabian a appelé Mme Kiwan, 
la félicitant après son élection et lui 
souhaitant un plein succès dans sa 
mission.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Instauration d’un prix Michel 
Eddé de la bonne gouvernance 
à l’USJ

«  E n 1 9 2 0 ,  il 
n’y a pas eu de 
proclamation du 
G rand Liban. I l y a 
eu tout simplement 
le retour au Liban » ,  
martèle l’ancien 
ministre.

Patricia KHODER

Ils seront 132 observateurs eu-
ropéens à surveiller les élections 
dimanche dans toutes les circons-
criptions. Il y a également 40 di-
plomates européens remplissant un 
mandat au Liban et plus de 7 par-
lementaires d’Europe qui viendront 
spécialement pour l’occasion et vi-
siteront les bureaux de vote. C’est 
ce qu’a annoncé, dans un entretien 
avec L’Orient-Le Jour, la chef de la 
mission d’observateurs européens 
au Liban, Elena Valenciano. 

Ce n’est pas la première fois 
qu’une telle mission se déploie au 
Liban. Une mission précédente 

était présente en 2009 et avait fini 
par présenter un rapport au gouver-
nement dans lequel elle avait émis 
de nombreuses recommandations. 
« Trois ont été adoptées, à savoir une 
loi électorale privilégiant la propor-
tionnelle, des bulletins imprimés et 
le vote des émigrés. Une quatrième 
recommandation, celle d’adopter un 
quota pour les femmes, n’a pas été 
prise en compte », souligne Mme 
Valenciano. « Les femmes au Li-
ban devraient faire face à un double 
défi : celui d’une société patriarcale 
et celui des divisions communau-
taires », a-t-elle poursuivi. 

Le quartier général de la mission 
d’observateurs européens se trouve 
à l’hôtel Mövenpick, où des experts 
travaillent depuis le mois dernier. 
« Le noyau de cette force, une di-
zaine de personnes, est arrivé le 27 
mars dernier et restera à Beyrouth 
probablement jusqu’en juin, pour 
être présent également en cas de 
litige électoral et de recours d’éven-
tuels candidats auprès du Conseil 
constitutionnel. Il y a aussi 34 ob-
servateurs à court terme qui sont au 
Liban durant le week-end électo-
ral », note Mme Valenciano. 

Bref, 98 sont donc là depuis plus 
de trois semaines, notamment pour 
voir l’évolution de la situation élec-
torale au Liban et rencontrer les 
responsables et les candidats. La 
mission d’observateurs européens 
n’est pas là pour donner son avis sur 

la loi électorale ou sur les choix des 
Libanais. 

20 % de nouveaux électeurs 
En réponse à une question sur la 

loi électorale, Mme Valenciano es-
time que « c’est un texte qui a mis 
beaucoup de temps à être adopté. 
Et pour nous, il est important de 
mettre l’accent sur le fait que cela 
s’est fait à la majorité ». « La pro-
portionnelle permet une meilleure 
représentativité parlementaire et 
donne l’occasion aux nouveaux ve-
nus de percer », poursuit-elle. 

Se penchant sur le travail effec-
tué, elle indique que « la mission 
d’observateurs européens présente 
généralement deux rapports, l’un 
préliminaire et l’autre final qui est 
livré aux autorités un mois après 
le scrutin. Il relève de la liberté 
des gouvernements d’adopter ou 
non nos recommandations ». Elle 
met aussi l’accent sur un fait que 
de nombreux Libanais ont proba-
blement oublié : « Les élections de 
2018 compteront 20 % de nouveaux 
électeurs. Ce sont les personnes qui 
ont franchi les 21 ans, âge légal du 
vote, au cours des neuf années pré-
cédentes », note-t-elle. 

Les observateurs européens se-
ront présents dimanche dans les 
bureaux de vote. Leur travail se 
poursuivra avec l’opération de dé-
compte des voix. Ils tiendront une 
conférence de presse mardi.

Le président de la République, 
Michel Aoun, a affirmé hier que 
le Liban allait trouver une solution 
au problème des réfugiés syriens 
qu’il accueille « hors du cadre des 
Nations unies et de l’Union euro-
péenne », qui estiment leur retour 
prématuré. Le chef de l’État s’ex-
primait lors de la visite à Baabda 
de la présidente de la délégation 
européenne pour l’observation des 
élections, Elena Valenciano, qui 
était accompagnée d’une déléga-
tion du Parlement européen prési-
dée par Ignacio Jose Sala Franca. 
L’entretien s’est déroulé en présence 
de l’ambassadrice de l’Union euro-
péenne au Liban, Christina Lassen.

Évoquant la question des réfu-
giés syriens, M. Aoun a relevé que 
« le Liban diverge avec l’Union 
européenne au regard des moyens 
de résoudre le problème, d’autant 
que l’infrastructure du pays ne lui 
permet pas d’accueillir ce nombre 
de déplacés ni d’en assumer les res-
ponsabilités ». « Le Liban a sup-
porté la crise des déplacés à son 
début, tandis que la communau-
té internationale lie le retour à la 
solution politique », a déploré le 
président de la République, notant 
que « 90 % du territoire syrien est 
pourtant désormais sûr et libéré de 
la présence terroriste ». M. Aoun a 
en outre fait part de son appréhen-
sion quant à « l’existence d’un plan 
de  partition de la Syrie, dont les 
répercussions seraient le maintien 
d’un grand nombre de déplacés 
sur nos terres en raison du chan-
gement démographique qui résul-
terait du fait de cette partition ». 
« Pour cela, nous œuvrerons à trou-
ver une solution au problème des 
déplacés en dehors du cadre des 
Nations unies et de l’Union euro-
péenne, parce que la question est 
liée a notre patrie, ainsi qu’à notre 

stabilité et notre souveraineté », 
a-t-il poursuivi, exhortant toute-
fois les États européens à « organi-
ser sous leur supervision le retour 
des Syriens dans leur pays ». Et de 
conclure : « Nous ne réclamons pas 
leur retour pour qu’ils soient expo-
sés à la mort, mais parce qu’il existe 
des régions sûres, d’autant que le 
gouvernement syrien ne refuse pas 
ce retour. »

Le Liban accueille près d’un 
million de réfugiés syriens enre-
gistrés auprès de l’ONU. Le pays 
a officiellement rejeté le commu-
niqué final de la conférence in-
ternationale d’aide aux réfugiés 
syriens, tenue à Bruxelles les 24 
et  25 avril, et qui estimait qu’une 
solution politique en Syrie devait 
précéder leur retour dans leur pays. 
M. Aoun avait affirmé que le Li-
ban réclamait « un retour sécurisé 
des déplacés, notamment dans les 
régions stables » tenues par le ré-
gime syrien, alors que la commu-

nauté internationale estime un tel 
retour prématuré.

« Plus de démocratie » 
Évoquant par ailleurs les élections 

législatives de dimanche, le chef de 
l’État a déclaré que « l’adoption de 
la proportionnelle et de la voix prio-
ritaire mène vers plus de démocra-
tie et assure le respect de la volonté 
des électeurs, davantage que d’autres 
systèmes électoraux ». « Cette loi est 
propre à renforcer la liberté de choix 
et contribue à faire accéder au Par-
lement ceux à qui les citoyens ont 
accordé leur voix prioritaire », a-t-il 
estimé.

Pour sa part, Mme Valenciano s’est 
félicitée du « succès de la première 
étape des élections », indiquant que 
« 132 observateurs européens seront 
déployés dimanche dans toutes les 
régions libanaises pour superviser le 
processus de vote et soumettre à la 
fin de la journée un rapport détaillé à 
cet égard » (lire par ailleurs).

ENTRETIEN

Cent trente-deux observateurs 
européens accompagneront

le scrutin dimanche
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Aoun pour une solution « hors du cadre 
de l’ONU et de l’UE »
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Fadia Kiwan élue à la tête de l’Organisation 
de la femme arabe

I nterrogée par 
«  L’O rient- Le 
J our » ,  la chef  de 
mission,  E lena 
V alenciano,  a mis 
l’accent sur les 
recommandations 
européennes 
adoptées par le 
Liban. 
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